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la  ^9  prairial  dernier  sous 

torme  d urgence  , et  renvoyée  à l’examen  de  U 
commission  dont  ie  snic  Vnrrrir.  cie  la 

demandes  en 
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formées  sur  simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur  • 
et  de  caractère  , Vojfficier  public  ne  puisse  prononcer 
le  divorce  que  six  mois  après  la  date  du  dernier  des 
trois  actes  de  non-conciliation  exigés  par  les  articies. 
VIll  J X et  XI  de  la  loi  du  20  septembre  1792. 

L’urgence  est  motivée  sur  ce  qu'il  importe  de  remé- 
dier sans  délai  à la  trop  grande  facilité  de  dissoudre 

le  lien  du  mariage.  , ,, 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnoitre  l ur- 
eence  par  le  considérant  énoncé  dans  la  résolution. 

Le  fond  mérite  toute  l’atteiition  du  Conseil. 

Faut-il  définitivement  autoriser  le  divorce  par  nos 
lois  ? faut-il  l’autoriser  sur  la  simple  allégation  d’incotn- 
patibilité  d’humeur  et  de  caractère  ? Le  nouveau  delai 
de  six  mois  , que  la  résolution  ajoute  à tous  les  autres 
délais,  est-il  un  moyen  suffisant  de  remédier  aux  incon- 
véniens  et  aux  abus  que  l’on  se  propose  de  prévenir. 

Telles  sont  les  questions  majeures  qui  se  sont  pré- 
sentées à votre  commission.  . 

Pour  les  discuter  utilement,  il  est  nécessaire,  avant 
tout  , de  fixer  nos  idées  sur  les  caractères  essentiels 
du  mariage  , sur  ses  rapports  avec  le  bonheur  des 
époux  avec  l’éducation  et  l’état  des  enfans  , avec  les 
moeurs  générales  , avec  l’ordre  public  , avec  la  propa- 
gation de  l’espèce  humaine.  , . . 

Quand  nous  saurons  bien  ce  que  c est  que.  le  ma- 
riarre  , nous  découvrirons  aisément  s’il  peut  être  dissous , 
pour  quelles  causes  et  avec  quelles  précautions  il  doit 

^Dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps  la  religion 
et  les  lois  sont  intervenues  dans  les  mariages. 

Quelquefois  les  institutions  civiles  et  les  institutions 
religieuses  ont  été  séparées  ; quelquefois  elles  ont  etc 

Sous  l’ancien  régime  le‘  ministre  de  l’église  étoit  en 
même  temps  minisue  -de' l’état , et  on  ne  reconnoissoit 
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de  mariage  légitime  que  celui  qui  avoit  été  célébré 
par  le  propre  curé. 

Au  milieu  de  ces  institutions  diverses  il  régnoit  une 
très-grande  confusion  dans  les  idées.  Chacun  p’apper- 
ceyoit  dans  le  mariage  que  les  rapports  qui  lui  avoient 
été  rendus  plus  ou  moins  sensibles  par  sa  profession 
ou  par  son  genre  d’étude.  L’homme  de  loi  ne  voyoit 
que  le  contrat^  civil  ; plusieurs  théologiens  soutenoient 
que  , depuis  l’établissement  de  la  religion  chrétienne  le 
mariage  est  un  sacrement  ; quelques  auteurs , pour  tout 
concilier  , présentoient  le  mariage  comme  un  acte  m.ixte 
qùi  renferme  à-la-fois  et  un  contrat  civil  et  un  contrat 
ecclésiastique  ou  religieux  : tous  manquoient  de  préci-- 
sion  ; la  loi  naturelle  étoit  presque  comptée  pour 
rien  dans  le  prernier  et  le  plus  grand  acte  de  la  natufe. 

Posons  les  vrais  principes. 

Le  mariage  a été  institué  par  le  créateur  ; ce  n’est' 
dqnc^  point  un  contrat  civil , puisqu’il  a nécessairement 
existé  avant  toutes  les  sociétés  civiles.  Dans  le  culte 
catholique  , il  est  béni  par  un  sacrement  : mais  le  sacre- 
ment du  mariage  n’est  pas  le  mariage  , puisque  les  sa- 
cremens  sont  des  rites  institués  long-temps  après  le  ma- 
riage même. 

Qu’est-ce  donc  que  le  mariage  ? Un  acte  purement 
naturel  5 réglé  par  la  loi  civile  , • béni  ôu  sanctifié  par 
la  religion.  ‘ ^ 

Le  mariage  étant  de  toutes  les  actions  humaines  celle 
qui  intéresse  le  plus  la  société , il  a mérité  de  fixer 
l’attention  et  la  sollicitude  des  législateurs. 

D’autre  part  la  religion  ne  pouvoit  abandonner  les 
hommes  dans  l’acte  duquel  semble  dépendre  davantage 
leur  destinée. 

Mais  le  mariage  en  soi,  qui  date  d’aussi  loin  que  la 
création  , doit  essentiellement  être  considéré  dans  ses 
rapports  avec  la  constitution  même  de  notre  être. 

Un  homme  et  une  femme  sé  rencontrent  et  s’unissenL 


'A  ne  considérer  que  les  rapports  immuables  des  choses , 
quels  sont  les  caractères , et  quel  e doit  eue  l eiendue 

de  celte  union?  r 

Dans  l’examen  que  nous  allons  faire  , ne  confondons 
pas  Tordre  physique  de  la  nature  , qui  esi^  pom.mun  a 
tous  les  êtres  animés,  avec  le  droit  natuiel  qui  est  par- 
ticulier ar.x  hommes.  . . . , . 

Nous  appelons  droit  naturelles  principes  qui  régissent 
l’homme  , con  idéré  comme  êue  moial  , c est-a-dire 
comme  un  être  intelligent  et  libre  , et  ayant  la- 
pons avec  d’autres  êuts  inieliigens  et  liorts  comme 

désir  général  qui  porte  im  sexe  vers  l’autre, 
appartient  à l’ordre  physique  de  la  nature. 

^Le  choix  , }a  préférence  , l’attachement  personnel, 
qui  déterminent  ce  désir  et  le  fixent  sur  un  seul  objet, 
ou  qui  du  moins  lui  donnent  sur  cet  objet  prefçre  im 
plus^f-rand  deg'é  diénergie  ; les  égards  mutuels  les 
devoirs  et  les  obligations  réciproques  qui  naissent  de 
l’union  «ne  fois  formée,  et  qui  s établissent  ncces>a.re- 
ment  entre  des  êtres  capabl  s de  sentiment  et  de  raison , 
tout  cela  est  sous  l’empire  du  dioit  naturel.  - 

Les  animaux  , qui  ne  cèdent  qu’a  un  mouvement  ou 
à un  penchant  aveugle,  n’ont  que  des  rencontres  for- 
tuites^ou  des  rapprochemens  périodiques  dénués 

*°ïiais°c£ï'les  hommes,  la  raison  se  mêle  toujours- 
plus  ou  moins  à tous  les  actes  de  leur  vie  ; le  senti- 
ment est  à côté  de  l’appétit  ; le  droit  succédé  a instinct . 
ce  n’est  pins  une  simple  rencontre  que  nous  appercevons 
dans  l’union  des  deux  sexes , c’est  un  véritable  contrat. 

Le  sentiment  de  préférence  qui  forme  ce  contrat,  nous 
donne  la  solution  de  tous  les  problèmes  proposes  sur  la 
pluralité  des  femmes  ou  des  hommes  dans  le  mariage;  car 
c’est  par  ce  sentiment  qu’excepte  1 objet  préféré  , un 
texe  n’esJt  plus  rien  pour  l’autre.  La  préterence  que  1 oa 


5 

«ccorde,  on  veut  Tobtenir  ; l’engagement  doit  être  ré- 
ciproque. Bénissons  la  nature,  qui  en  nous  donnant  des 
penchans  irrésistibles  , a placé  dans  notre  propre  coeur 
la  règle  et  le  frein  de  ces  penchans. 

L’union  entre  deux  êtres  que  leur  auteur  n’a  fait  si  dif- 
férens  que  pour  les  unir , a bientôt  des  effets  sensibles. 

La  femme  va  devenir  mère  ; alors  un  nouvel  instinct  se 
développe  : l’amour  et  le  plaisir  avoient  rapproché  les 
époux  ; leurs  cœurs  s’unissent  par  la  crainte  , par  l’es- 
pérance , par  une  foule  de  sentimens  plus  tendres  et 
plus  durables  que  celui  du  plaisir. 

Au  terme  prescrit,  laTemme  met  enfin  au  jour  le  sujet  de 
tant  d’espérances  et  d’alarmes.  Quel  moment  î L’homme  , 
étonné  et  tremblant  de  joie,  reconnoît  confusément  son 
ouvrage  ; les  sentimens  d’un  père  et  d’une  mère  se  ren- 
contrant sans  cesse  dan^  un  sujet  commun , se  confondent 
mille  fois  dans  un  jour  : c’est  l’instant  où  l’aimable  et  re- 
connoissante  nature  semble  leur  payer  par  des  plaisirs 
nouveaux  le  bienfait  qu’elle  en  a reçu , et  bénir,  dans 
'sa  simplicité , une  union  qui  perpétue  l’espèce. 

Voilà  l’époque  où'Ie  lien  du  mariage  reçoit  une  nou- 
velle force. 

L’éducation  du  premier  enfant  est  à peine  commencée,  ^ 
que  la  fécondité  de  la  femme  se  manifeste  une  seconde 
fois.  Ainsi  la  nature  étend  insensiblement  la  durée  de 
l’union  conjugale  , en  fortifiant  chaque  année  cette  union 
par  des  jouissances  nouvelles  et  par  de  nouvelles  obli-  , 
gâtions  : e’ie  met  à profit  chaque  situation  , chaque  évé- 
nement, pour  en  faire  sortir  un  nouvel  ordre  de  plaisirs  et 
de  vertus. 

L’éducation  des  enfans  exige,  pendant  une  longue 
S’^te  d’années,  les  soins  communs  des^ auteurs  de  leurs 
jcmrs.  Les  hommes  existent  long- temps  avant  que  de 
savoir  vivre  , comme,  vers  la  fin  de  leur  carrière,  sou- 
vent ils  cessent  de  vivre  long  - temps  avant  de  cessez 
d’exister.  11  faut  protéger  le  berceau  de  l’enfance  contre 
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les  maladies  et  les  besoins  qui  Passiégent  • dans  un  âge 
plus  avancé  , Pesprit  a besoin  de  culture.  Il  importe  de 
veiller  sur  les  premiers  développemens  du  cœur  , de 
réprimer  ou  de  diriger  les  premières  saillies  des  passions, 
de  protéger  les  efforts  d’une  raison  naissante  contre  toutes 
les  espèces  de  séduction  qui  l’environnent,  d’épier  k 
nature  J30ur  n’en  pas  contrarier  les  opérations , enfin  d a- 
chever  avec  elle  le  grand  ouvrage  auquel  elle  daigne  nous 
associer. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  mari  , la  femme  et  les  enfans, 
réunis  sous  le  même  toit  et  par  les  plus  chers^  intérêts, 
contractent  l’habitude  des  plus  douces  affections  : les 
deux  époux  sentent  le  bonheur  de  s’aimer  et  la  nécessite 
de  s’aimer  toujours;  on  voit  naître  et  s’affermir  les  plus 
doux  sentimens  qui  soient  connus  des  hommes , l’amour 
conjugal  et  l’amour  paternel. 

La  vieillesse,  s’il  est  permis  de  le  dire,  ne  commence 
jamais  pour  des  époux  fidèles  et  vertueux.  Au  milieu  des 
infirmités  de  cet  âge , le  fardeau  d’une  vie  languissante  est 
adouci  par  les  souvenirs  les  plus  touchans  : le  père  est 
encore  animé  par  la  voix  secrète  de  la  nature,  qui  se  fait 
entendre  au  fond  de  son  cceur;  il  est  rappelé  h des 
sentimens  délicieux  par  les  soins  empressés  d’une  famille 
nombreuse  qui  l’entoure , par  les  regards  et  le  sourire 
d’une  compagne  qui  ne  l’abandonne  jamais  : il  se  sur- 
prend versant  des  larmes  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  dou- 
‘ leur,  et  il  apprend  à s’estimer  encore  , en  se  retrouvant 
sensible.  Les  deux  époux,  soutenus  par  la  mémoire  du 
passé , vivent  déjà  dans  un  long  avenir  par  la  postérité 
dans  laquelle  ils  se  voient  repro3uire  : ils  s habituent  à ne 
plus  distinguer  leur  vie  particulière  de  la  vie  entière  de 
l’espèce  humaine. 

D’après  l’ordre  simple  de  la  nature,  il^est  donc  évident 
que  le  mariage  est  un  lien  moral,  un  véritable  contrat^  et 
un  contrat  perpétuel  par  sa  destinatiom 


7 

Aucune  société , dit- on,  n’est  éternelle  , et  le  ma- 
riage n’est  qu’un  contrat  de  société. 

Nous  répondons  qu’il  seroit  absurde  d’assimiler  le 
mari  «ge  aux  sociétés  ordinaires. 

Le  mariage  est  une  société  , mais  la  plus  naturelle, 
la  plus  saiiite,  la  plus  inviolable  de  toutes. 

Le  mariage  est  nécessaire  ; les  autres  contrats  de  so- 
ciété ne  le  sont  pas. 

Les  'objets  qui  deviennent  la  matière  des  sociétés  ordi- 
naires , sont  déterminés  arbitrairement  par  la  volonté  de  , 
l’homme  : l’objet  du  mariage  est  déterminé  par  la  nature 
même* 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  il  ne  s’agit  guère  que  de 
la  comnlunication  plus  ou  moins  limitée  des  biens  ou  de 
l’industrie* 

Les  biens  n’entrent  que  par  accident  dans  le  mariage  ; 
l’essence  de  ce  contrat  est  l’union 'des  personnes.  Les 
époux  se  donnent  tout , le  corps  et  le  cœur. 

^ Dans  les  sociétés  ordinaires  , on  stipule  pour  soi  sur 
des  intérêts  obscurs  et  privés  , et  comme  arbitre  sou- 
verain de  sa  prop)re  fortune.  Dans  le  mariage , on  ne 
stipule  pas  seulement  pour  soi , mais  pour  autrui  ; on 
s’engage  à devenir  comme  la  providence  de  la  nouvelle 
famille  à laquelle  on  va  donner  l’être  ^ on  stipule  pour 
rEtat”^,  on  stipule  pour  la  société  générale  du  genre 
humain. 

Le  public  est  donc  toujours  partie  dans  les  questions 
de  mariage  ; et  indépendamment  du  public,  il  y a tou- 
jours des  tiers  qui  méritent  la  plus  grande  faveur , et  dont 
on  ne  peut  avoir  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  faire  le^ 
préjudice. 

La  société  conjugale  ne  ressemble  donc  à aucune 
autre.  ^ 

Au  surplus,  le  principe  que  nulle  société  n’est  éter- 
nelle , cesse  toutes  les  fois  que  l’on  voudroit  rompre 
une  société  quelconque  dans  un  temps  inopportun  ^ 

A4 
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e'^est-à-Ære  5 dans  un  temps  où  Ton  ne  pourroît  dîs'« 
soudre  cette  société  sans  nuire  au  droit  acquis  et  au 
bien  commun  des  associés. 

Or , dans  îa  vie  de  deux.jépoux*,  quel  instant  pourroit- 
on  choisir  poui^  rompre  leur  union  sans  violer  la  foi  pro- 
m’se  , sans  blesser  Tintérêt  des  enfans,  sans  porter  préju- 
dice à Fim  ou  à Fautre  des  époux,  sans  renverser  le  gou- 
vernement de  la  famille , sans  produire  un"  scandale 
public  ? 

Les  maximes  qui  régissent  les  sociétés  ordinaires , ne 
sont  donc  pas  applicables  au  mariage? 

De  ce  que  le  contrat  de  mariage,  considéré  dans  ses 
rapports  essentiels  est  destiné  à être  perpétuel,  faut-il 
conclure  que  , dans  aucun  cas,  on  ne  peut,  on  ne  doit 
permettre  le  divorce  ? 

Cette  importante  question  mérite  d’être  approfondie. 

En  générai,  quarjd  un  contrat,  quand  un  engagement 
est  perpétuel  par  sa  destination , ce  contrat , cet  enga- 
gement ne  peut  être  rompu  arbitrairement,  par  caprice, 
et  sans  cause  suffisante , à moins  que  toutes  les  parties 
intémsséès  n’y  consentent. 

Mais  ceux  qui  combattent  le  divorce  , ne  paroissent 
pas  se  contenter,  sur  la  matière  du  mariage,  de  cette 
înd’ssolubilité  purement  relative;  iis  Veulent  une  indisso- 
lubihté  absolue  , c’est-à-dire  une  indissolubilité  qu’aucun 
consentement , qu’aucune  cause  ne  puisse  faire  cesser. 

Ce  dernier  ^i  nre  d’indissolubilité  est  un  dogme  de  la 
religion  catholique  , et  il  a long-temps  été  consacré  par 
îa  loi  française. 

Mais,  chez  la  plupart  des  anciens  peuples  , le  divorce 
etoit  permis  ; il  l’est  chez  plusieurs  peuples  modernes , 
et  diverses  doctrines  religieuses  l’admettent  formellement. 

Il  faut  Convenir  que  si  les  hommes  étoient  invaria- 
blernent  ce  qu’ils  doivent  être , l’union  conjugale  ne 
seroit  jamais  troublée  ; on  ne  verroit  que  des  ménages 
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paisibles  et  heureux  : dans  lé  fait , le  mariage  n’auroit 
d’autre  terme  que  la  mort  de  l’un  des  époux. 

Mais  les  hommes  sont  sujeis  à l’erreur;  ils  ont  des 
passions  ; ils  oublient  sans  cesse  ce  qu’ils  dpiv'ent  aux 
autres  , ce  qu’ils  se  doivent  à eikx-mêmes , et  c’est  pour 
eux  qu’il  s’agit  de  faire  des  lois. 

En  cet  état , quelle  est  la  latitude  laissée  au  légis- 
lateur ? 

Les  lois  politiques  et  civiles  sont  uniquement  chargées 
de  l’ordre  présent  des  choses , et  des  intérêts  temporels 
et  variables  des  hommes  ; elles  ont  plus  pour  objet  la 
paix  que  la  vertu,  le  bien  général  de  la  société  que  la 
perfection  des  individus  : en  cela,  elles  diffèrent  essen- 
tiellement des  lois  de  la  religion , qui  ont  plus  de  subl'- 
mité  et  moins  d’étendue  ; elles  diffèrent  miéme  des  lois 
de  la  morale , qui  s’occupe  plus  immédiatement  de  la 
conduite  intérieure  de  l'hommie , que  des  droits  et  des 
intérêts  du  citoyen. 

. Il  arrivera  donc  quelquefois  que  le  législateur  n’usera 
pas  de  contrainte  pour  prohiber  lui-même  formellement 
certaines  choses  que  la  morale  défend  , ou  qui  sont 
proscrifes  par  la  religion  : c’est  ce  qui  fait  que  l’on  a dit , 
dans  tous  les  temps , que  ce  qui  est  licite  n’est  pas  tou- 
jours honnête. 

Il  arrivera  encore  , dans  d’autres  occasions  ,•  que  le 
législateur  , abandonnant  à la  conscience  des  citoyens, 
des  objets  défendus  par  la  religion  ou  par  la  morale  , 
croira  devoir  se  contenter  de  leur  imposer  certaines 
gênes,  ou  de  leur  assigner  certaines  nmites. 

Ce  qui  fait  que  le  législateur  a ce  pouvoir,  c’est  qu’il 
est  arbitre  suprême  de  l’intérêt  d’Etat , et  que  , dans 
tous  ces  cas , ses  lois  sont  différentes  de  celles  de  la 
morale  et  de  la  religion  , parce'  qu’elles  ont  un  autre 
objet,  sans  pourtant  être  contradictoires  avec  elles. 

Mais  le  législateur  ne  pourroit  jamais  ordonner  posi- 
liyement  ce  que  la  morale  défend , ou  ce  qui  est  pro- 
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hîbé  par  la  religion  5 sans  mettre  la  conscience  des 
citoyens  aux  prises  avec  ses  propres  lois , sans  compro- 
mettre et  excéder  son  autorité. 

Ces  principes  posés,  voyons  à quoi  se  réduit  la  grande 
quesüon  du  divorce. 

La  religion  prêche  l’indissolubilité  absolue  , parce 
qu’elle  commande  toutes  les  vertus,  et  qu’elle  offre  tous 
les  secours  qui , aux  yeux  de  la. foi , peuvent,  dans  tous; 
les  cas  , la  rendrle  possible  et  praticable. 

La  loi  civile,  qui  n’est  et  qui  ne  peut  s’annoncer  qu« 
comme  l’ouvrage  des  hommes  , ne  sauroit  avoir  ni 
inspirer  la  même  confiance. 

La  loi  civile,  quand  elle  admet  le  divorce,  suppose 
( ce  qui  ne  se  vérifie  malheureusement  que  trop  ) que 
les  passions  les  plus  violentes , celles  qui  ont  fait  et  qui 
font  encore  tant  de  ravages  dans  le  monde  , peuvent 
détruire  Tharmonie  qui  doit  régner  entre  deux  époux  ; 
elle  suppose  que  ces  excès  peuvent  être  assez  graves 
pour  rendre  à ces  époux  leur  vie  commune,  insuppor- 
table. Alors  , s’occupant  avec  sollicitude  de  leur  iran- 
quillilé  , de  leur  sûreté  et  de  leur  bonheur  présent,  dont 
elle  est  uniquement  chargée , elle  s’abstieiit  de  les  con- 
traindre à demeurer  inséparablement  liés  l’un  à l’autre, 
malgré  tous  les  motifs  qui  les  divisent.  Sans  contrarier 
les  vues  de  la  religion  , qui  continue  , sur  cet  objet 
comme  sur  tant  d’autres,'  de  gouverner  les  fidèles  dans 
l’ordre  dû  mérite  et  de  la  liberté  , la  loi  alors  n’emploie 
elle-même  le  pouvoir  coactif  que  pour  prévenir  les 
désordres  les  plus  funestes  à la  société , et  prescrire  des 
limites  à des  passions  et  à des  abus  dont  on  n’ose  se 
promettre  de  tarii:  entièrement  la  source. 

Sous  ce  rapport , la  question  du  divorce  devient  une 
pure  question  civile , dont  il  faut  chercher  la  solution 
dans  les  ioconvénlens  ou  dans  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  du  divorce  même  , considéré  sous  un  point  de 
vue  politique. 
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On  a compris , dans  tons  les  temps  , qu’il  est  aussi 
dangereux  qu’inhumain  d’attacher  sans  aucune  espèce 
de  retour  deux  époux  accablés  l’un  de  l’autre  : de  là  , 
chez  les  peuples  mêmes  où  l’indissolubilité  du  mariage 
est  consacrée  par  les  lois  civiles , l’urage  des  sépara- 
tions 5 qüi  relâchent  le  lien  du  mariage  sans  le  rompre. 

En  France  , s’il  falloit,  sous  l’ancien  régime  , des 
traitemens  barbares,  des  sévices  caractérisés,  pour  auto- 
riser une  séparation  entre  personnes  nées  dans  ce  qu’on 
appeloit  alors  les  classes  inférieures  de  la  société  ; les 
dégoûts,  certains  traits  d’insociabilité,  les  discordes  , 
les  mépris , suffisoient  entre  personnes  plus  distinguées 
par  leur  éducation  ou  par  leur  état. 

Indépendamment  des  séparations  , la  voie  de  la  cas- 
sation étoit  ouverte  contre  les  mariages  qui  étoient 
frappés  de  quelque  empêchement  dirimant , ou  qui  man- 
quoient  de  quelque  forme  essentielle.  Ainsi  le  défaut  de 
consentement  des  pères  et  mères  , des  tuteurs  et  cura- 
teurs ; le  défaut  de  liberté  suffisante  dans  le  contrat , 
l’erreur  bien  constatée  d’un  mari  ou  d’une  femme  qui 
avoit  épousé  une  personne  pour  une  autre , le  rapt  de 
séduction  , la  clandestinité,  étoient  autant  de  ressources 
contre  les  mariages  mal  assortis. 

Si  , dans  le  m.ystère  inconcevable  de  la  génération , 
l’un  des  deux  époux  ne  pouvoit  remplir  le  vœu  de  la 
nature , la  loi  civile  venoit  au  secours  de  l’autre  ; elle 
n’imitoit  pas  la  politique  de  ces  anciens  tyrans  qui 
avoient  la  cruauté  de  faire  attacher  des  hommes  vi- 
vans  à des  corps  morts. 

Après  la  cassation  d’un  premier  mariage  , les  époux 
étoient  libres  d’en  contracter  un  second.  . 

Le  mari  avoit  l’action  criminelle  pour  l’infidélité  de 
la  femme  ; la  femme  avoit  l’acte  en  séparation  pour 
l’mfidélité  du  mari  , quand  celui-ci  donnoit  le  scandale 
de  placer  la  concubine  sous  le  même  toit  que  la  femme 
légitime. 


r 


Deux  époux  pouvoient  se  séparer  , par  un  consen- 
ternent  mutuel , pour  se  retirer  dans  un  mona;  tèie,  pour 
se  consacrer  à ia  vie  religieuse  ; cVHoît  une  issue  ou- 
verte à rinconstance  5 et  une  ressource  contre  les  dé- 
goûts de  la  vie. 

Le  principe  de  rindisso’ubilité  absolue  du  mariage 
étoit  donc  adouci,  dahs  la  pratique,  par  des  moyens 
qui  en  tempéro'ent  les  effets , et  qui  prévtr.c'iert  Tabus 
qu’on  pouvoit  en  faire  contre  le  mariage  même. 

^ Dans  les  pays  où  le  divorce  a lieu,  il  remplace  , en 
p us  d'une  rencontre , la  voie  de  la  cassation;  mais  il 
dissout  le  lien  du  mariage  dans  tous  les  cas  où  la  sé- 
paration ne  faisoit  que  le  relâcher.' 

Les  avantages  et  les  inconvéniens  du  divorce  ont 
été  diversement  présentés  par  les  difiérens  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière. 

On  a dit , pour  le  divorce  , qu’on  ôte  tonte  îa  dou- 
ceur du  mariage  en  déclarant  son  indissolubilité  ; que 
pour  voulon  trop  resserrer  le  nœud  conjugal , on  Laf- 
ioiblît  que  les  peines  domestiques  sont  affreuses  quand 
on  n a rien  de  plus,  consolant  devant  les  yeux  que  leur 
éternité  ; que  la  vie  de  deux  époux  qui  ne  s’entendent 
pas  et  qui  sont  inséparablement  unis,,  est  perdue  pour 
la  postérité;  que  les  moeurs  sont  compromises  par  des 
mariages  mal  assortis  qu’il  est  impossible  de  rompre  ; 
qu  un  epoux  , dégoûté  d'une  fejnme  éternelle , se  livre  à 
un  commerce  qui  ^ sans  remplir  Vohjet  du  mariage  ^ 
n'en  leprésente  tout  au  plus  que  les  plaisirs  ; que  les 
enfans  n’ont  pas  plus  à souffrir  du  divorce  que  des 
discordes  qui  déchirent  un  ménage  malheureux;  qu’eniin 
rin.dissoliibilité  absolue  est  aussi  contraire  au  bien  réel 
des  famsiles  qu’au  bien  général  de  l’Etat. 

On  répond,  d’autre  part,  qu’il  est  dangereux  d’a- 
bandonner le  cœur  à ses  caprices  et  à son  inconstance; 
que  Ton  se  résigne  à supporter  les  dégoûts  dojnesti- 
ques  , et  que  l’on  travaille  même  à les  prévenir , quand- 


en  sait  qu’on  n’a  pas  la  faculté  du  divorce  ; qu’il  n’y 
a plus  d’autorité  maritale  , d’autorité  paternelle  , de 
gouvernement  domestique  , là  ou  cette  facultc  est  ad- 
mise 5 que  la  séparation  suffit  pour  ailcger  les  desagre- 
mens  de  la  vie  commune  } que  le  divorce  est  peu  fj- 
vorable  aux  femm^ts  et  aux  enfans  ; qu  il  menace  les 
moeurs  en  donnant  un  trop  libre  essor  aux  passions  ; 
qu’il  n’y  a rien  de  sacré  ni  de  relig'eux  parmi  les 
hommes  , si  le  lien  du  mariage  n’est  po  nt  inviqlabh^  ; 
que  la  propagation  régulière  de  l’espèce  humaine  est 
bien  plus  assurée  par  la  confiance  de  deux  époux 
fidèles  , que  par  des  unions  que  des  goûfs  passagers 
peuvent  rendre  variables  et  incertaines  ; enfin  , que  la 
durée  et  le  bon  ordre  de  la  société  générale  tiennent 
essentiellement  à la  stabilité  des  familles  qui  sont  les 
premières  de  toutes  les  sociétés , le  germe  et  le  fon- 
dement des  empires. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  été  proposées 

Î)Our  et  conUe  le  divorce.  Il  en  résulte  que  c’est  sur 
e dan^yer  et  la  violence  des  passions  que  l’on  fonde 
l’ütilité'^du  divorce,  et  qu’il  n’y  a qu’une  extrême  mo- 
dération dans  les  desifs,  que  la  pratique  des  plus  aus- 
tères vertus  , qui  pourroit  écarter  de  i’indissolabilité 
absolue  les  inconvéniens  qu’on  en  croit  inséparables. 

' Que  doit  faire  le  législateur  ? Ses  lois  ne  peuvent 
jamais  avoir  qu’une  bonté  relative  ; il  doit  consulterîes 
mœurs , le  caractère  , la  situation  politique  et  religieuse 
4e  la  nation  qu’il  représente. 

Y a-t-il  une  religion  dominante  , et  quels  sont  les 
dorâmes  de  cette  religion?  ou  bien  tous  les  cultes  sont-ils 
indîstinctement autorisés?  Est-qn  dans  une  société  nais- 
sante , ou  dans  une  société  vieillie?  Quelle  est  la  Forme 
du  goiivernement  ? Toutes  ces  questions  infiaem  plus 
qü’on  ne  pense  sur  celle  du  divorce. 

N’oublions  pas  qu’il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le 
îrorce  est  bon  en  soi^ 
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lois  fassent  intervenir  le  pouvoir  coactif  dans  une  chose 
qui  est  naturellement  si  libre  , et  à laquelle  le  cœur  doit 
avoir  tant  de  part.  j 

Dans  une  société  naissante  , le  mariage  n’est  guère 
considéré  que  dans  ses  rapports  avec  la  propagation  de 
i espèce  , parce  qu’un  ^ peuple  nouveau  a besoin  de 
croître  et  de  se  multiplier. 

Il  n’est  point  incommode  à des  hommes  simples  et 
grossiers  d avoir  beaucoup  d’enfans  ; ils  craindroient 
de  n en  pas  avoir  assez  ; on  voit  sans  scandale  une 
femme  passer  successivement  dans  les  mains  de  plusieurs 
maris;  on  permet  l’exposition  des  enfans  foibles  ou  mal 
conformés. 

On  interdit  la  faculté  de  se  marier  aux  personnes 
qui , par  leur  âge  , ne  sont  plus  propres  aux  desseins 
de  la  nature.  Le  mariage  est  alors  régi  par  quelques  lois 
politiques,  plutôt  que  par  des  lois  civiles  et  par  les  lois 
naturelles.  L’ancien  usage  , qui  autorisoit  un  citoyen 
jomaîn  à prêter  sa  femme  à un  autre  pour  en  avoir 
des  enfans  d’une  meilleure  espèce  . étoit  une  loi  po- 
litise. ^ 

^ nation  est  formée,  on  a assez  de  peuple; 

l’intérêt  de  la  propagation  devient  moins  sensible  ; on 
s’occupe  plus  des  douceurs  et  de  la  dignité  du  mariage 
que  de  sa  fin  ; on  cherche  à établir  un  ordre  constant 
dans^  les  familles , et  à donner  à l’amour  un  empire  si 
réglé , qu’il  ne  puisse  jamais  troubler  cet  ordre. 

Alors  la  faculté  du  divorce  est  proscrite  ou  laissée , 
selon  les  mœurs  et  les  idées  reçues  dans  chaque  pays, 
selon  le  plus  ou  le  moins  de  liberté  que  l’on  çroit 
devoir  laisser  aux  femmes  , selon  què  les  maris  sont 
plus  bu  moins  monarques  , selon  que  l’on  a intérêt 
de  resserrer  le  gouvernement  domestique  ou  de  le  rendre 
moins  réprimant , de  favoriser  l’égalité  dés  fortunes  ou 
d’en  empêcher  la  trop  grande  division. 

Dans  nos  temps  modernes , ce  sont  sur  - tout  les 
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doctrines  religieuses  qui  ont  influé  sur  les  lois  du  divorce. 

Le  divorce^  étoit  admis  chez  les  Romains  : la  religion 
chrétienne  s’établit  dans  l’empjre  ; le  divorce  eut  encore 
lieu  jusqu’au  neuvième  siècle,  mais  il  céda  aux  nou- 
veaux principes  qui  furent  proclames  sur  la  nature 

du  mariage.  , , j 

Tant  que  la  religion  chrétienne  a été  dominante  en 
France,  tant  que  les  institutions  religieuses  ont  été  in- 
séparablement unies  avec  les  institutions  civiles  , il  étoit 
impossible  que  la  loi  civile  ne  déclarât  pas  indissoluble 
un  engagement  déclaré  tel  par  la  religion,  qui  étoit 
elle-même  une  loi  de  l’état  : il  faut  nécessairement  qu’il 
y ait  de  l’harmonie  entre  les  principes  qui  gouvernent 
les  bornâmes.  ^ 

Aujourd’hui  la  liberté  des  cultes  est  garantie  par  la 
constitution,  et  la  plupart  des  doctrines  religieuses  au- 
torisent le  divorce  ; la  faculté  du  divorce  se  trouve  donc 
liée  parmi  nous  à la  liberté  de  conscience. 

' Les  citoyens  peuvent  professer  diverses  religions  , mais 
il  faut  des  lois  pour  tous  ; il  faut  des  lois  qui  puissent 
embrasser  l’universalité  des  choses  et  des  personnes. 

Les  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance  ; ce 
sont  des  actes  de  justice , de  sagesse  et  de  raison  ; elles 
doivent  être  propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont 
faites  ; elles  ne  doivent  choquer  ni  sa  situation  ni  ses 
intérêts. 

La  question  du  divorce  , envisagée  en  elle  - meme  , 
sera  un  objet  éternel  de  controverse  entre  les  moralistes 
et  les  philosophes  ; mais  le  législateur  , qui  est  force  de 
prendre  un  parti,  et  qui  n’est  pas  tenu  de  donner  les 
meilleures  lois , mais  uniquement  celles  que  le  peuple 
qu’il  représente  peut  comporter , demeurera  convaincu 
que  le  divorce  ne  peut  raisonnablement  etre  prohibe 
dans  un  pays  où  l’on  professe  des  cultes  qui  admettent- 
le  divorce.  . . , . 

Les  catholiques  p dit-on , forment  la  majorité  de  la 
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nation  ; mais  n’y  a-t-il  pas  une  granule  portion  du  peuple 
fiançais  qui  n’est  pas  cathofque  ? N’a-t-on  pas  été 
obligé  de  rendre  hommage  à cette  vérité  de  fait,  iorsqu’en 
1-87  on  publ  a une  loi  pour  donner  aux  mariages  des 
protestans  une  Jorme  pa  ticulière  ? 

Ohjectera-t-on  qu’il  faudroit  au  moins  régler  chacun 
d’après  le  culte  qu’il  professe  , et  ne  laisser  la  faculté 
du  divorce  qu’à  ceux  à qui  elle  n’est  pas  prohibée 
par  leur  religion  ? 

Mais  il  faudroit  une  inquisition  d’état  pour  pouvoir 
suivre  les  distinctions  et  les  différences  annoncées  par 
les  lois  ! 

Un  magistrat  , avant  que  d’accueillir  une  action  ci- 
vile en  divorce  , seroit  donc  obligé  d’interroger  la 
croyance  des  époux  qui  l’intenteroient  ! Il  faudroit  cons- 
tater la  doctrine  religieuse  des  justiciables  avant  de  pro- 
noncer sur  leurs  différens  ; mais  pourroit-on  se  pro- 
mettre de  lire  dans  les  consciences  et  de  forcer  le 
retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur  ? 

Celui  qui  est  catholique  aujourd’hui,  peut  ne  l’être 
plus  demain;  celui  qui  ne  l’est  pas,  peut  le  devenir. 
Comment  se  conformer  a toutes  ces  petites  révolutions 
subites  qui  peuvent  joùrneliement  s’opérer  sur  tant 
d’individus  à-la-fois  ? , 

Quelques  écrivains  observent  que  , pour  éviter  ces 
embarras  de  détail,  on  pourroit  confier 'aux  ministres 
de  chaque  culte  la  célébration  des  rnariages  , et  que 
les  epoux  seroient  invariablement  jugés  , dans  tout  ce 
qui  'seroit  relatif  à leur  union  , d’après  les  principes 
du  culte  qu’ils  auroient  choisi  en' se  mariant. 

Mais  la  raison  et  la  saine  politique  pourroient-elles 
permettre  que  le  mariage  ne  fût  présenté  au  peuple 
que  comme  un  acte  religieux , et  que  le  soin  des  ma- 
riages 'fût  ainsi  abandonné  aux  différens  ministres  des 
cultes  ? ^ ^ 

La 
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La  forme  et  la  pohce  ^ s mariages  n’appartiennenf- 
elles  pas  essentiellement  à l’Etat  f 

Dans  tous  les  synêmes  relîgieux,  le  mari^ce  n’est-il 
pas  consommé  pm  la  foi  que  les  époux  se  dv^nnenfc 
pa;  leur  consentement  ‘mu:uel  constaté  dans  -es  foim^s 
que  les  lois  de  chaque  pays  ont  prescrites? 

La  leligron  cathoiique  , c’est-à- dire  , celle  de  tontes 
les  religions  qui  est  plus  particulièrement  intervenue 
dans  les  mariages,  a îeconnu  ele-même  que  les  ma- 
rages  des  infidèles , quoique  de  simples  contrats,  sont 
très-!égiimes  , pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  contraires 
aux  io:s  de  leur  patrie.  De  là  son  usage  est  de  ne  point 
remarier  les  inficie'es  qui  se  convertissent. 

Pourquoi  donc  la  puissance  publique  abandonneroit- 
elle  l’esercice  d’un  droit  qu’aucune  doctrine  religieuse 
n’a  osé  lui  disputer , et  qui  est  si  nécessaire  au  bon 
ordre  de  la  société  ? 

Dans  le  système  de  la  liberté  des  cultes,  dans  !e 
système  d’une  liberté  absolue  de  conscience  , la  loi 
Civile  pfut-éile  se  préoccuper  de  l’intervention  des 
cérémonies  religieuses  ? 

N’est-il  pas  important  qu’il  y ait  des  solemnités  uni- 
formes pour  les  m:iriages  de  tous  les  citoyens  ? 

Toutes  les  religions  sont  dans  l’Etat;  l’Ëtat  ne  doit 
en  offenser  aucune  ; il  ne  doit  proscriie  que  les 
têmes  insociables  et  ennemis  de  l’humanité.  - ^ 

^ Les  re%ions  sont  diverses;  le  corps  politique  doit 
etre  un.  Si  dans  un  pays  où  la  liberté  de  con;cience 
est  une  loi  constitutionnelle,  les  institutions  civiles 
aboient  suivre  la  différence  des  institutions  rebm^user' 
il  y auroit  bientôt  autant  de  nations  différentes  dans 
la  meme  nation  qu  il  y auroit  de  cuites  divers. 

La  loi  doit  gouverner  comme  la  nature,  c’est-à  dire, 
avec  une  majestueuse  simplicité.  La  nature  ne  voit  qui 
des  hommes  ; la  loi  ne  doit  voir  que  des  citoyens 

Tous  les  citoyens,  de  quelque  cuite  qu’ils  soieh. 

Rapportée  Portais,  ^ g ^ 
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et  sans  que  Ton  ait  à s’enquérir  de  leurs  opinions  re- 
ligieuses , doivent  donc  poiivpir  réclamer  les  memes 
lois  , et  profiter  des  mêmes  institutions.  Le  point  es- 
sentiel est  que  les  lo's  et  les  institutions  civiles  soient 
' tellement  assorties  aux  besoins  et  à la  situation  du 
peuple  qu’elles  régissent,,que  tous  les  citoyens,  quel 
que  soit  leur  culte  , puissent  vivre  , avec  égalité  de 
droit,  sous  l’empire  général  des  lois,  comme  tous  les 
hommes,  quelles  que  soient  leurs  opinions  religieuses, 
vivent  sous  le  «^^ystême  général  de  la  nature. 

Concluons.  Il  ne  faut  point  prohiber  le  divorce  parmi 
nous  , parce  que  nos  lois  seroient  trop  formellement 
en  contradiction  avec  les  différens  cultes  qui  l’auto- 
risent , et  qu’elles  ne  pourroient  espérer , pour  les 
hommes  qui  professent  ces  cultes,  de  faire  du  mariage 
un  lien  plus  fort  que  la  religion  même. 

Nous  avons  vu  d’ailleurs  qu’indépendamment  de  la 
. considéraiion  déduite  de  la  diversité  des  cultes,  la  loi 
civile  pouvoit  fort  bien  , dans  la  crainte  de  plus  grands 
maux , ne  pas^  user  de  coacüon  et  de  contrainte  pour 
_ obliger  deux  époux  malheureux  à demeurer  unis,  ou 
à vivre  dans  un  célibat  forcé , aussi  funeste  aux 
moeurs  qu’à  la  société. 

Votre  commission  a donc  pensé  qoe  la  loi  qui  laisse 
la  faculté  du  divorce  à tous  les  citoyens  indistincte- 
ment , sans  gêner  les  époux  qui  ont  une  croyance 
contraire  au  divorce , est  une  suite , unfe  conséquence 
de  notre  régime  , c’est-à-dire , de  la  situation  politique 
et  religieuse  de  la  France.  Or  les  lois  civiles  qui  sont 
sous  la  tutèle  de  la  constitudon,  doivent  y être  adap- 
tées. Il  faut  soutenir  les  lois  par  les  lois,  et  ce  jamais 
semer  entre  elles  aucun  germe  de  mésintelligence. 

Mais  le  voeu  de  la  perpétitité  dans  le  mariage  étant 
le  vœu  même  de  la  nature,  il  faut  que  les  lois  opposent 
un  frein  salutaire  aux  pas  ions;  il  faut  qu’elles  empêchent 
que  le  plus  saint  des  contrats  ne  devienne  le  jouet  du 
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caprice,  de  l’inconstance , ou  qu’il  ne  devienne  même 

1 objet  de  toutes  les  honteuses  spéculations  d’une  basse 
avjciue. 

D’après  la  résolution  qui  nous  est  présentée  , la 
simple  allégation  de  l’incompatibilité  d’humeur  et  de 
caractère  peut  opérer  la  dissolution  du  mariage. 

AUegiism^st  pas  prouver;  l’incompatibilité  d’humeuf 
et  de  caractère  seroit  même  difficilement  susceptible 
G une  preuve^  rigoureuse  et  légale. 

Donc , en  dernière  analyse  , autoriser  le  divorce- sur 
13  simple  allégation  de  1 incompatibilité  d’humeur  et  de 
caractère  y c est  donner  à chacun  des  époux  le  funeste 
croît  de  dissoudre  le  mariage  à sa  volonté. 

Existe- t-ii  un  seul  contrat  dans  le  monde  qu’un  Seul 
Ces  contractans  puisse  arbitrairement  et  capricieusement 
dissoudre , sans,  l’aveu  de  la  partie  avec  laquelle  il  a 

A Rome  , le  mariage  pouvoit  être  dissous  par  le 
consentement  mutuel  des  conjoints  ; on  raisonnoit  sur 
les  mariages  comme  sur  les  contrats  ordinaires  qui 
peuvent  etre  dissous  de  la  même  manière  qu’ils  ont  été 
termes  : mais  quand  le  divorce  étoit  demandé  par  l’un 
des  epoux  contre  l’autre  , il  falloir  des  causes  , et  dés 

causes  prouvées,  parce  qu’il  s’agissoit  alors  de  dépouiller 
1 epoux  defendeur  d’un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  uu 
contrat  régulier,  et  auquel  il  ne  vouloit  pas  renoncer. 

Les  lois  actuelles  de  la  France  admettent  également 
le  divorce  par  consentement  mutuel  ; mais , ce  qui  est 
inconcevable  , el'es  veulent  encore  que  le  divorcé 
puisse  etre  demandé  et  obienu  ; sans  aucune  causé 
prOTvee  , par  un  seul  des  conjdnts  contre  l’autre. 

Un  observe  que  l’aLlégaiion  de  l’incompatibilitd 
d humeur  et  de  caractère  peut  cacher  des  cauLs  très-  - 
reelles  dont  la  discussion  publique  seroit  là 
lamilles , et  deviendrdit  un  scandale  pour  la 
ajoute  que  la  vie  commune  de  deux  âoonv 
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i„,uppo,wble  p«  «ne  Me  de. 

, .»>»  »«  p»  - 

foule  d’acles  dout  aucun  ne  peKt  etré:  „ 

dont  l’ensemble  fait  le  malheur  et  le  tourment  de  x epoux 

^"Tout'SÎpeut  être  , mais  il  est  é.-alement  vrai  que  la 

rTrrvrxîp»  nll  CTfltion  GÔ  T 


cîmr)îp  ;ill*"craùon  oe  rincompatibiliti  

carLlère  p%ut  ne  cacher  que  l’absence  de  tout  mout 
raisonnable.  Qui  nous  garantira  ou  n 
suffisantes  de  divorce  dans  un  cas  ou  1 on  n en  exprime 

^'^LTmariage  n’est  point  une  situation  , mais  un  ejaU  II  ■ 
ne  doit  point  ressembler  à ces  unions  passagères  ‘U^  - 
tives  que  le  plaisir  forme  et  qui  hmssent  avec  le  plais  j, 

à CM  Vnionclions  vaguM  e, 

mites  aux  bonnes  moeiits , si  peu  faïotaoles  a la  ptopa 
ffation  de  l’espèce  , et  qui  ont  été  réprouvées  par  les 
fois  de  tous  lef  peuples  policés  : de  là  les  sokmnites  qui 
accompac'nent  par-tout  la  célébration  des.  inanages. 

O^toul  cet  imposant  appareil  de  solernnites  est  sans 
obVet  s^un  dégoût , un  trait  de  vivacité  , un  caprice  , 
l’espoir  d’une  meilleure  fortune  , peuvent  dissouore  un 
mnriao’e  et  renverser  une  famille. 

Lef  contrats  sont  libres  quand  on  les  forme  ; J"®*® 
doivent-ils  pas  être  inviolables  quand  ils  sont  foim.^^^ 
On  VGudroit  assimiler  1 union  ae  aeux  ^ - 

de  deux  amis  , et  argumenter  d’un  cas  a 1 aune  i la  d 

^^ï’iSon'detamis  et  celle  des  époux  diffèrent  essen- 
tiellement par  leur  o’ojet , par  leur  nature  et  par  Lurs 

^^L’amitié,  fille  du  sentiment  , n’a  pour 
doux  commerce  d’affection  et  de  confiance  entre  deux 
ê^s  qui  se  conviennent.  Le  mariage  , commande  pat 
la^ature , a pour  objet  l’ordre  constant  des  générations. 


u'hitmeiir  et  ci» 
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II  n’y  a pc?nt  de  sexe  pour  ramitié  ; le  mariage  n’est 
que  i’uuion  des  deux  sexes. 

L’union  formée  par  l’amitic  est  toujours  libre  ; 
c’est  une  liaison,  et  non  pas  un  engagement  ; elle  ne 
sauroit  survivre  un  instant  au  sentiment  qui  l’a  pro- 
duite , puisqu’elle  ne  sauroit  être  distinguée  de  ce  sen- 
timent même.  L’union  formée  par  le  mariage  a des 
effets  qui  en  supposent  et  en  prolongent  indéfiniment  la 
durée. 

Les  amis  s’unissent  ^ parce  qu’ils  s’aiment  ; les  époux 
ne  s’aiment  souvent  que  parce  qu'ils  s’unissent.  Les  amis 
se  séparent  quand  ils  ne  s’aiment  plus  , leur  liaison  ou 
leur  séparation  n’intéresse  aucun  tiers, tout  cela  demeure 
étranger  à la  société  générale.  On  ne  peut  pas  être^  aussi 
indifférent  sur  ce  qui  trouble  ou  maintient  la  paix  des 
mariages  ; le  sort  des  enfans  est  toujours  attaché  à celui 
des  époux  ; le  gouverriement  des  familles  particulières 
importe  au  gouvernement  de  la  grande  famille  qui  les 
comprend  toutes. 

L’amdtlé  n’influe  que  sur  le  bonheur  moral  des  pern 
sonnes  ; le  mariage  influe  sur  leur  fortune , sur  leur 
état  civil. 

L’amitié  n’cst  alimentée  que  par  de  bons  procédés  , 
des  services  mutuels  et  de  bons  offices  ; le  mariage 
produit  des  droits’ , des  obligations  proprement  dites  , 
des  actions  judiciaires. 

Les  lois  n’interviennent  point  dans  les  relations  qui 
s’établissent  entre  amis;  elles  interviennent  dans  les  re- 
lations qui  s’établissent  entre  époux. 

L’union  formée  par  l’amitiée,  et  celle  formée  par  îe 
mariage  , sont  également  , nous  dît-on  , sous  l’empire 
de  la  morale,  sous  l’empire  du  droit  naturel  , nous  en 
convenons  ; mais  les  philosophes  ont  distingué  , avec 
raison,  le  droit  naturel  écrit,  du  droit  naturel  non  écrit. 
On  appelle  droit  naturel  non  écrit , celui  dont  l’obser- 
vation n’intéresse  pas  assez  l’ordre  public  pour  devenir 
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l’objet  d’une  sanction  particulière  ^ et  dont  les  législa- 
teurs ne  pourroient  même  se  mêler  sans  menacer da 
liberté  individuelle  des  citoyens,  et  sans  s’exposer  à faire 
des  régîejnens  minutieux  et  tyranniques.  On  appelle 
droit  naturel  écrit  , celui  dont  iKest  nécessaire  ge  pré- 
venir ou  de  réprimer  les  infractions  par  des  régîemens  , 
parce  qu’elles  troubîefoient  sensib'ement  la  société 
générale. 

D'après  le  parallèle  que  nous  venons  de  tracer  , il 
seroit  contraire  à la  raison  et  al)  bon  sens  de  raisonner 
sur  Fiinion  de  deux  époux  comme  l’on  raisonneroit  sur 
celle  de  deux  an-jîs,  et  de  croire  que  l’une  peut  être 
aussi  légèrement  dissoute  que  l’autre'. 

On  allègue  la  nécessité  de  venir  au  secours  de  deux 
époux  ma!  assortis  ; on  accuse  nos  moeurs  et  nos^ usages 
de  favori.^er  les  mauvais  mariag's  ; on  trouve  l’unique 
remède  à ces  maux  dans  la  fiiciiiié  du  divorce. 

Représentans  du  peuple  , il  n’est  que  trop  vvdi  que 
deux  époux  s’unissent  souvent  sans  se  connoUre  et 
sont  condamnés  à vivre  ensemble  sans  s^aimer  : il  n est 
que  trop  vrai  que  des  vues  d’am.bition  et  de  fortune 
président  presque  toujours  à la  fomi'^lion  des  alliances 
et  à la  destinée  des  familles  ; que  les  corrvenances 
morales  et  naturelles  sont  ordinairement  sacri.^ées.  ar?x 
convenances  civiles,  et  que  le  cœur  est  raiement  con- 
sulté dans  Faction  de  la  vie  qui  est  la  plus  faite  pour 

fixer  le  cœur.  . •/  î 

Qp.’en  arrîve4-i!?  A peine  certains  épcirx  ont-ils  quel- 
ques jours  de  mariage , qu’ils  en  négligent  1 essentiel  ; 
ils  passent  ensemble  des  années  entières  de  froiceur  ; 
/chaéCin  vit  et  reste  de  son  cote  : si  ks  discoraes  cvu 
ménage  ne  vont  pas  jusqu’au  scandak  , il  se  rorrne  des 
<?épaFaiions  secrètes  aussi  fortes.,  et  peut-être  plus  perni- 
cieuses'' que  si  elles  étaient  publiques.  ^ ^ 

Mais  ces  abus  doivent-üs  en  appeler  ^d’autres  ? faut-il 

aïoütsr  la  caïiupÛQn  dm  lois  à celle  des  hommes  ? de 
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ce^qu’il  y a des  mariages  mal  assortis,  en  conclura-t-oa 
qu’il  ne  doit  point  y en  avoir  de  sacrés  et  d’inviolables? 
Quand  les  abus  ne  sont  que  l’ouvrage  des  passions , ils 
peuvent  être  corrigés  par  les  lois  ; mais  quand  ils  sont 
l’ouvragé  des  lois , le  mal  est  incurable  , parce  qu’il  est 
dans  le  remède  même. 

Les  lois  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour 
prévenir,  dans  les  mariages,  des  erreurs  et  des  méprises 
qui  pourroient  être  irréparai3les  ; elles  garantissent  aux 
contractans  la  plus  grande  liberté  , et  elles  donnent  la 
plus  grande  publicité  au  contrat;  elles  exigent  le  con- 
sentement des  pères , consentement  fondé  sur  la  matu- 
rité de  leur  raison  et  sur  la  foiblesse  de  celle  de  leurs? 
enfans  ; consenlement  si  bien  motivé  par  la  considéra- 
tion touchante , que  la  prudence  paternelle , éclairée 
parla  tendresse,  est  évidemment  au-dessus  de  toute  autre 
prudence.  Si,  malgré  ces  précautions,  les  lois  n’atteignent 
pas  toujours  robjcl  qu’elles  se  proposent,  n’en  accusons 
que  les  foiblesses  inséparables  de  riiumanité. 

Dans  quel  moment  vient-on  réclamer  l’extrêmè  facilité 
du  divorce  en  faveur  des  mariages  mal  assortis  f lorsque 
les  mariages  vont  devenir  piiîs  libres  que  jamais;  lorsque 
l’égalité  politique  ayant  fait  disparoilre  iWtrême  inéga- 
lité des  conditions , deux  époux  pourront  céder  aux 
douces  inspirations  de  la  nature  , et  n’auront  plus  à 
lutter  contre  les  préjugés  de  fôrguéil,  contre  toutes  ces 
vanités  sociales  qui  mettoienî  dans  les  alliances  et  dans 
les  mariages  la  gêne  , la  nécessité  , et , nous  osons  le 
dire  , la  fatalité  du  destin  même. 

On  ne  craint  plus  aiiioiirdluii  ces  mariages  bizarres 
que  la  politique  commandoît  à l’ambition  , que  l’on 
contractoit  pour  conserver  la  faveur , o.î  pour  fonder 
un  crédit  que  l’on  n’avoit  pas  encore  ; on  ne  craint  plus 
ces  alliances  combinées  avec  tant  d’art  ,,  qui  rappro- 
cjioient  les  grandes  fortunes  des  grands  noms  , ou  que 
Toa  contractoit  pour  obtenir  une  dignité,  pour  recueillir 
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wne  subsb'tutîon  ^ et  dans  lesquelles  on  cherchoît  tout , 
bors  le  bonheur.  Toutes  les  classes  de  la  société  étoient 
plus  ou  moins  dominées  par  les  mêmes  préjugés  j les 
vanités  étoient  graduées  comme  les  conditions  ; un 
caractère  sur  , des  vertus  éprouvées  , les  grâces  de  la 
jeunesse  , les  charmes  mêmçs  de  la  beauté  , tout  éteit 
sacrifié  à des  spéculations  ridicules  et  misérables,  qui  . 
fa  soient  le  malheur  des  générations  présentes,  et  qui 
ëtoufîoient  d'avance  les  générations  à venir. 

Daris  le  système  de  nos  nouvelles  lois  , nous  ne 
sommes  plus  exposés  aux  mêmes  dangers  ; chacun  ^est 
devenu  plus  maître  de  sa  destinée.  Ce  quhl  faut  crainore, 
c’vst  que  la  licence  des  mœurs  ne  remplace  Tancienne 
gêne  des  mariages , et  que , par  la  trop  grande  facdlté 
des  divorces , un  libertinage  pour  ainsi  dire  régulier  , 
fruit  d’une  inconstance  autorisée  , ne  soit  mis  à la  place 
du  mariage  même.  ^ , 

Mais  , nous  dit-on  , si  vous  ne  laissez  pas  subsister  la 
simple  ahégstion  de  rincompatibilité  d’humeur  et  de 
caractère  , on  ôte  au  divorce  tous  ses  avantages.  Je  dis, 
.an  coniraTe  , qu’on  ne  fait  que  multiplier  et  aggraver  les 
abus  du  divorce  si  on  laisse  subsister  le  moyen  déduit 
de  rircompatibiliié  d’humeur  et  de  caractère  , tel  qu’il 
ést  établi  par  notre  législation  actuelle. 

L’allégation  de  cette  incompatibilité  sera  le  moyen  de 
tous  ceux  qui  n’en  ont  point  : le  plus  important , le 
plus  auguste  des  contrats  n’aura  aucune  conshtance,  et 
n’obl'endia  aiicime  sorte  de  respect;  les  mœurs  seront 
sans  cesse  violées  par  les  lois. 

On  croit , dans  la  résolution  sur  laquelle  vous  allez 
délibérer,  qu’un  nouveau  délai  de  sneniois,  ajouté  aux 
autres  délais  établis  par  les  lois  précédentes,  est  un 
Irein  capable  d’arrêter  les  abus  que  l’on  redoute. 

^îals  une  si  foible  barrière  est  insuffisante  contre  les 
passions  : la  chose  est  évidente  par  elle- même. 
D’ailleurs,  après  ce  nouveau  délai  de  six  mois  que 


allcp-ation  de  qu’aupaiavanl  ? 

îera'^-t-elle  plus  légitime  ^ J,,es  obl:sations  à 

Tout  contrat  ^tans  : chacun  peut  renoncer 

cause,  répudier  la’^tre,  ^ 1 ^ , résultat  de 

avartàg..  J'V«  danrÏÏoan  cas , êu.  arb- 

deux  volontés,  ne  peut  , a ^ 

' trairement  rompu  pai  ^ pu.^nthèse  d’un  divarce  oU 

Nous  raisonnons  ' sHa  simple  allégation 

d’une  répudiation  sans  eau.-- , ^.^racière  peut  qüel- 

de  i’-mcompatibilité  d’humeru  et  J P,,^  n>être 

q^kis  ca'eher/es  ^ ^n  Sxte  iolaginaire.  _ 

Issi  « ell.  ‘ s'il  ,g-ol.  « 

Celiu-la  consent  a eue  P déterminée. 

cause  , qui  ne  p: «pose  aucun  ^ 

Or,  en  pareil  cas,  quel  par  un 

Tome  '(gs  obligations  portées  par  ce 

contrat  ^ doit  reta  ^ Saiv^ant  les  circons- 

contrat,  ou  lournir  ^ ' ■ rd;,ç  exécuter  le  contrat 
tances,  les  lois  ^ à garantir  une . indemnité 

„ê„,e , ou  "1“  “4  Æ son  IIkcu,».. 

à ta  parue  qui  ^ r^veair  le  mal . quelquefois 

■ elles  s.nnt  plus  altene.ves  a pt_r 

" a le^ réparer.  , . i„- .-rtoriav»  sera  dissous.  Ne 

Nous  supposons  toi  , etTndemniser  l’époux 

faut-il  donc  pas  aioro  p.oifc^^r  , 

- qui  est  demeure  Sdeuc  s ^ d’tme  malheureu^ 

^ Représentons -noub  K _ subitement  de- 

femme  répudiée  par  som  >■  ^ les  ayan* 

■p-'^‘t,fM:i”irtitt-d^pou3é’  --  - — ■ 
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tristement  dans° la  société une\x'^**"  est  réduite  à traîner 
«utr  souvent  dans  «n TéS  ’ à lan* 

nieme  Je  mérite  de  la  vertu  et  Z "'  P« 

Victime  sans  sacrifice  ; ou  bie?  111  ” ^ 9“’une 

cn^rch^  un  second  mari  aor^ç  ^ ^'ontrainte  d’aller 
ses  agrénens  avec  un  aut’re^Cv7°"’Ç®'‘'^“  «^e 

charmes  de  la  jeune  se  dans  f det 
f;  ovancé,  un  mari  se  fe"'  ^ 

le  souvenir  de  ses  plaisirs  T^f  ^ bienveillance  par 
a f^r'^nie  répudiée^  « ^ clisparoît  p^ur 

les  bras  d’un  autre  homme  et  oui 
meitre  de  faire  naître  les  sè’ntimen  P'“*  P'"®' 

qu  elle  inspiroit  dans  un  temps  ® 

.,  Le  sort  de  cette  femm!  ^ ^ heureux. 
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épousé,  pour  former  avec  mofunl*?^  pommer  votre 
vous  avez  exercé  des  droits  aue  la  nouvelle; 

vous  accorder  ; vous  m’avez  r Jl  ® pouvoit 

etat^  un  nom;  j’étois  honorée  v^ 
ces  btens,  en  me  chassant  de  votÆ^H^ 
que  vous  me  faites  ne  sera  polZétC 

« payé  auS:reîirgïrlm;ttf>f  «J-  ^’on 

quia  perdu  son  innocefice  daL  les  S’ "" 
la  femme  qui  ne  consentit  à se  IW  ^ ^^'^ucteur  ; et 
mariage  légitime , la  femme  qui  fut  ““ 

honneur  seroit  traitée  plus 
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vice  obtiendroît  parmi  nous  des  c5r©îts  que  nous  refuse- 
rions à la  vertu  ! 

Je  me  suis  trompé , direz-vous  ; nos  humeurs  et  nos 
caractères  ne  sympathisent  pas. 

Ah!  il  ne  tenoit  qu’à  vous  d*apporter  plus  de  maturité 
dans  vos  engagemens  : c’est  notre  sexe  qui  est  exposé 
aux  suprises,  et  non  pas  le  vôtre.  La  nullité  , îa  gêne, 
Fespèce  de  clôture  à laquelle  nous  sommes  condamnées 
par  notre  éducation  , jusqu’à  ce  qu’il  se  présente  un 
établissement,  fait  que  nous  avons  des  yeux  qui  n’osent 
voir  , des  oreilles  qui  nV)sent  entendre  , un  coeur  qui 
n’ose  sentir , et  une  raison  qui  n’est  jamais  en  état  de 
comparer  et  de  juger  ; notre  volorté  n’est  jamais  que 
celle  d’autrui.  Un  père  est  toujours  écouté  comme  s’il 
étoit  la  vérité  même  : isolées  , sans  expérience  , sans 
communication  avec  le  monde.,  nous  acceptons  sans 
délibération  et  sans  choix  le  premier  mari  que  l’on  nous 
propose,  comme  on  accepte  la  liberté  et  le  bonheur. 

Mais  vous,  à qui  l’on  permet  de  bonne  heure  d’être 
les  arbitres  de  votre  sort,  vous  qui  n’avez  pas  besoin 
de  précipiter  un  mariage  pour  obtenir  la  liberté  que 
l’on  nous  refuse,  comment  justifiereZ'VOus  vos  erreurs 
et  vos  imprudences  ? 

D’ailleurs , qu’importe  que  vous  vous  soyez  trompé 
dans  votre  choix  ? on  doit  dédommager  la  femme  que 
l’on  abandonne , parce  qu’on  doit  réparer  tout  dom- 
mage , même  celui  qui  est  causé  par  une  simple  erreur  : 
la  loi  naturelle  le  prescrit  la  loi  positive  l’ordonne.  Il  n’y 
a point  à balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  celui 
qui  souffre. 

Avez-vous  des  causes  graves  de  divorce?  ne  les  dissi- 
mulez point  ; la  justice  les  pesera  : mais  sachez  que  le 
mariage  est  le  plus  saint  de  tous  les  contrats.  Toutes 
les  fois  que  deux  époux  s’unissent  en  respectant  la 
vertu  et  les  mœurs  , toutes  les  fois  qu’ils  contractent 
une  union  avouée  par  la  morale  et  par  les  lois,  rl  in- 
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tefvient  un  engagement  tacite  de  la  part  de  la  société 
de  respecter  ce  lien  sacré  5 d’honorer  et  de  protéger  ceux  . 
qui  Tont  formé.  L’Etat  est  garant  d’une  convention  passée 
à son  profit,  et  Ton  peut  dire  que  l’honneur  , les  droits  , 
le  bien  être  de  deux  époux  honnêtes  sont  sous  la  pro- 
tection spéciale  du  législateur^  des  tribunaux,  de  tons 
les  gens  de  bien.  ' 

Les  principes  que  la  femme  peut  invoquer  contre  le 
mari  qui  l’abandonne  arbitrairement , servant  aussi  à 
motiver  , dans  un  cas  semblable  , la  défense  du  mari 
contre  la  femme.  - 

Un  mari , à certa'ns  égards,  est  moins  malheuteux  : les 
gênes  que  la  société  impose  à son  sexe  sont  moindres. 

Le  souvenir  des  années  qu’il  a passées  avec  la  femme  qui 
l’abandonne,  lui  offre  des  pertes  moins  sensibles  et  moins 
irréparables  que  celles  qii^  fait  une  femme  qui  a donné  ^ 
les  premiers  agrémens  de  sa  jeunesse  à Un  mari  peu  rccon- 
Roissant.  Cependant  le  divorce  demandé  et  obtenu  contre  , 
lui  est  toujours  une  injure  qui  flétrit  son  cœur , qui  com- 
promet sa  répntat'on  , qui  charge  son  état,  et  qui  souvent’ 
dérange  sa  fortune.  11  est  des  momens  , même  pour  un 
mari , où  le  divorce  entraîne  des  préjudices  et  des  maux 
qui  mêlent  i’ameruime  et  le  désespoir  à tout  le  reste  de 
sa  yie. 

Une  femme  qui  répudie  sans  cause  déterminée,  doit 
donc  être  égalemient  soumise  à une  réparation. 

Ce  n’est  pas  tout.  II  ne  s’agit  pas  luiiquement  de  s’oc- 
cuper de  l’intérêt  des  époiYX  5 il  faut  pourvoir  encore  à 
celui  des  enfans  : le  divorce  leur  est  presque  toujours 
funeste. 

Un  père  et  une  mère  annoncent  quelquefois  de  dan- 
gereuses préférences  entre  leurs  enfans  communs  : ces 
préférences,  source  de  (anp^d’inju  tices  et  de  tant  de 
divisions  scandaleuses  dans  les  familles,  seront  bien  plus 
ordinaires  et  bien  plus  marquées , quand  les  père  et 
mère  divorcés  et  remariés  auront  à choisir  entre  des 
enmis  nés  de  divers  mariages. 


I 


^9 

Une  seconde  femme  cherche  toujours  à faire  oviblier 
l’afFection  que  l’on  avoit  pour  la  première  : ses  propres 
enfans  lui  sont  plus  chers  que  ceux  d’une  autre;  elle 
travaille  à rendre  étranger,  au  coeur  de  son  mari  tout 
ce  qui  est  étranger  au  sien.  Qu’en  arrive-t-jl?  L’ame  d’ua 
père  qui  passe  à de  secondes  noces,  se  trouve  déchirée 
par  des  aflectioiis  contraires;  le  seniiment  est  aux  prises 
' avec  le  sentiment  ; la  vertu  lutte  contre  la /vertu  ; et  l’a- 

I moiir  conjugal  , principe  de  toute  paternité  légitime, 

: deviént  lui-même  le  plus  dangereux  écueil  de  l’amour 

j paternel.  ^ 

i C’est  pour  arrêter  les  inconvéniens  qui  peuvent  naître 

; d’un  tel  désordre,  au  préjudice  des  enfans  d’un  pre- 

i mier  lit , que  les  législateurs  avoieat  établi  les  peines 

1 des  secondes  noces. 

I Dans  le  système  de  ces  peines,  on  fîxoït  un  ordre 
j de  succession  dont  l’objet  étoit  d’empêcher  que  les 

I enfans  du  premier  lit  ne  fussent  sacrifiés  à ceux  du 

j s second , et  ne  devinssent  les  victimes  des  insinuations 
j GU  des  suggestions  d’une  marâtre. 

‘ Les  mêmes  dangers  n’appellent - ils  pas  les  mêmes 

précautions  i' 

On  dira  peut-être  que  l’égalité  entre  enfans  ne  peut 
plus  être  rompue  par  des  dispositions  arbitraires;  ma^s 
ne  peut-elle,  pas  l’elre  par  des  dons  obscurs , par  des 
ventes  simulées , par  des  dispositions  frauduleuses  ? 

La  mère  remariée  étoit  traitée  plus  rigoureusement 
que  le  pèi'e  ; indépendamment  des  avantages  qu’elle 
perdoit,  elle  étoit  privée  de  la  tutèie  de  ses  enfans. 

Le  mariage , après  la  mort  du  conjoint  avec  lequel 
oa  avpit  cortlracté  un  premier  engagement , n’avoit 
pourtant  rien  de  suspect  par  lui-même;  il  n’entachoit' 
en  aucune  manière  la  moralité  de  l’époux  qui  se  re- 
marioit  : le  mariage  , après  un  divorce , fait  au  con- 
itraire  suspecter  les  époux  de  légèreté,  d’inconstance, 
et  quelquefois  de  vues  plus  criminelles  encore. 

Des  époux  divorcés  sans  cause , et  remariés , ne 
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peuvent  se  plaindre  lorsqu’on  ne  leur  accorde  pas  la 
confisnce  qu’ils  se  montrent  si  peu  jaloux  d’obtenir. 
La  nature  avoit  contracté  a^ec  eux  pour  leurs  enfans  ; 
la  loi  doit  protéger  ce  contrat , et  donner  aux  enfans 
une  garantie  qu’ils  ne  trouvent  plus  dans  Pamour  ou 
dans  l’affection  présumée  des  auteurs  de  lerys  jours. 

Dans  le  cas  d’un  divorce  pour  incompatibilité  d’hu- 
ineur  et  de  caractère  , c’est-à-dire,  dans  le  cas  d’un 
divorce  sans  cause  déterminée,  il  est  donc  juste  que 
les  lois  pourvoient  à l’indemnité  de  l’époux  que  l’on 
répudie^  et  au  sort  des  enfans  que  l’on  abandonne. 

Mais  la  chose  n’est  pas  seulement  juste  , elle  est 
encore  nécessaire  pour  prévenir  les  abus  et  les  scan- 
dales qui  menacent  lès  familles  et  la  société. 

On  a souvent  entendu  parler  du  fait  rapporte  par 
Denys  d’Halicamasse , par  Valére  Maxime  , et  par  Aulu- 
Geiie  , que,  quoiqu’on  eût  à Rome  la  faculté  de  divorcer, 
on  eut  tant  de  respect  pour  les  auspices,  que  per- 
sonne, pendant  52o  ans , n’usa  de  cette  faculté.  Quand 
on  compare  ce  fait  avec  nos  mœurs , on  est  encore 
plus  frappé  d’un  tel  prodige  que  de  notre  corruption. 

Mais  ce  merveilleux  disparoît  quand  on  explique 
fhistoire  par  les  lois,  et  les  lois  par  l’histoire. 

Romulus  avoit  perrriis  au  mari  de  répudier  sa  femme 
dans  trois  cas  : si  elle  avoit  corîjmis  un  adultère,  pré- 
paré du  poisson,  ou  falsifié  des  clefs. 

_ Plutarque  observe  que  lorsqu’un  mari  répudioit  hors 
les  Cas  marqués  par  la  loi , il  étoit  obligé  de  donner 
la  moitié  de  ses  biens  à sa  femme,  et  de  consacrer 
l’autre  moitié  à Cérès.  On  pouvoit  donc  répudier  sans 
cause  déterminée,  en  se  soumettant  à la  peine.  Per- 
sonne ne  le  fit  avant  Carvilius  Muga  , qui  répudia  sa 
femme  pour  cause  de  stérilité  , et  qui  y fut  contraint 
par  les  censeurs. 

Il  étoit  naturel  qu’un  mari  ne  fît  pas  usage  d’un 
droit  qu’il  ne  pouvoit  exercer  qu’en  renonçant  à tout« 
sa  fortune. 
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bonne  comme  à leur  mauvaise  fortune  ? Doivent  - ils 
s’abandonner , lorsque  tout  leur  impose  Tob  igation  de 
se  secourir  ? Les  devoirs  finissent-ils  avec  les  agrémens 
et  avec  les  plaisirs  ? Selon  la  belle  expression  des  lois 
romaines  , le  mariage  n’est-ii  pas  une  société  entière  et 
parfaite  qui  suppose  , entre  deux  époux  , la  participation 
aux  biens  et  aux  maux  de  la  vie  , la  communication 
de  toutes  les  choses  divines  et  humaines  ? 

L’infirmité  de  l’époux  que  l’on  répudie  a peut-être 
été  cont  actée  dans  le  manage  même  ; comment  pour- 
roit-elie  dev  .nir  une  occasion  raisonnable  de  divorce  ? 
La  pitif  ^ la  reconnoissance  , ne  doivent-elles  pas  alors 
devenir  les  auxiliaires  de  l’amour  ? 

La  nature  , qui  a distingué  les  hommes  par  le  sen- 
timent et  par  la  raison , a voulu  que  chez  eux  les  obli- 
gations qui  naissent  de  l’ùnion  des  deux  sexes  , fussent 
toujours  dirigées  par  la  raison  et  par  le  sentiment. 

Au  reste  , veut-on  que  des  infirmités  , des  maladies 
telles  que  la  démence  , puissent  devenir  des  causes  de 
divorce  ? Ne  faut-il  pas  au  moins , dans  ces  cas , que 
Fépoux  qui  répudie  continue  son  assistarîce  à l’époux 
qu’il  rfieCit  jamais  dû  aband  onner  ? Il  est  alors  des 
devoirs  que  le  divorce  ne  doit  pas  rompre  , et  qui  , 
nés  du  mariage.,  ne  doivent  pas  même  finir  avec  lui. 

11  est  donc  impossible  d’admettre  la  simple  allégation 
d’incompatibilité'  d’humeur  et  de  caractère  -,  telle  qu’elle 
nous  est  présentée  par  la  résolution. 

La  résolution  n’est  point  conçue  en  termes  provisoires, 
mais  en  termes  définitifs.  Nous  ne  pouvons  l’admettre 
sans  consacrer  le  plus  dangereux  des  principes. 

On  argumenteroit  un  jour  de  la  sanction  que  nous 
aurions  donnée  aujourd’hui  pour  mettre  obstacle  à des 
corrections  nouvelles  et  désirées. 

La  législation  ne  doit  point  être  versatile  ; il  ne  faut 
pas  changer  les  lois  sans  un  motif  suffisant. 

Mais  , dira-t-on  , pourquoi  ne  pas  accueillir  la  réso- 
lution actuelle,  en  attendant  une  meilleure  loi , puisque 
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cette  re’solution  , par  le  nouveau  délai  de  six  mois , ap- 
porte au  moins  une  gêne  nouvelle  à la  facilité  des  di- 
vorces . Aimez-vous  mieux  que  l’on  continue  à vivre 
sous  les  premières  lois  dont  vous  demandez  si  haute- 
nient  la  rerormation  / 

Je  réponds  que  la  nouvelle  loi  , loin  de  remédier 
au  mal , ne  feroit  que  prouver  le  mal  par  le  remède  ; 
SIX  mois  de  plus  ou 'de  moins  ne  sauroient  arrêter 
un  epoux  qui  ne  craint  point  l’éclat  d’une  demande 
en  divorce  ; le  temps  pendant  lequel  la  nouvelle  loi 
regneroit  seroit  une  nouvelle  source  de  discordes  et 
cie  ucsolations  pour  les  familles;  elle  encourageroit  'de 
nouveties  actions  et  de  nouvelles  demandes  , au  lieu 
de  teiminer  celles  qui  ont  déjà  été  intentées. 

Les  passions  profiteroient  dn  nouvel  éveil  que  vous 
leur  donneriez  pour  précipiter  des  démarches  désor- 
données. Les  lois  ne  peuvent  point  avoir  d'effet  ré- 
troactif ; on  seroÎL  embarrassé  de  concilier  les  nou- 
velles mesures  avec  les  égards  dus  à ceux  qui  ont  am 
sous  Ja  foi  des  lois  existantes. 

Il  faut  donc  un  moyen  plus  prompt , plus  efficace 
et  moins  dangereux  que  celui  indiqué  par  la  résolution  , 
pour  arrêter  les  abus  que  l’on  redoute. 

Ce  moyen  est  celui  de  la  suspension. 

^ n ne  suspend  point  une  loi , d’ailleurs  bonne,  sous 
pretexie  qu’on  veut  en  faire  une  meilleure  ; mais  on 
sus^  end  une  loi  évidemment  mauvaise  qui  entraîne  jour- 
nellement des  préjudices  irréparables. 

^ La  sagesse  du  Conseil  des  Cinq-^Cents  saura  pourvoir 
a tout.-  ^ 

L idee  de  ne  s’occuper  d’une  loi  sur  le  divorce  que 
lorsqu’on  discutera  le  cod:  civil , a paru  frapper  quelques 
esî^is  ; mais  une  telle  idée  serolc  bien  décourageante. 

Quel  est  le  peuple  qui  ait  jamais  pu  se  donner* 
d un  seul  jet , un  code  entier?  Les  Romains  nous  offien^- 
en  ce  genre  la  plus  riche  collection  qui  ait  existé  : mais  ' 
celle  collection  ne  s’est  formée  qu’insfensiblementj  eli^ 
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n'a  pas  été  Touvrage  d’un  jour , mais  celui  des  siècles  ; 
chaque  philosophe  , chaque  jurisconsulte  exercé  dans 
les  affaires  payoit  son  tribut  à la  législation  ; I expé- 
rience découvroit  successivement  ce  qui  étoit  boa  et 
ütiie  ; chaque  abus  indiquoit  une  loi  , et  l’on  parvint 
ainsi  à faire  un  art  de  la  raison  publique,  et  à 
la  plus  iiiile  des  sciences  , celle  qui  régit  les  sociétés. 

Renonçons  à la  dangereuse  ambition  de  faire  un  nou- 
veau code  civil  ; ne  répudions  pas  légèrement  le  riche 
héritage  qui  nous  a été  laissé  par  les  anciens.  Je  doute 
qu’en  morale  et  en  droit  naturel  nous  puissions  espérer 
d'aller  plus  loin  qu’eux  : les  législateurs , les  philosophes 
de  l’ancienne  Grèce  et  de  l’ancienne  Rome  sont  encore 
sur  ces  objets  les  instituteurs  du  genre  humain. 

Il  faut,  par  exemple  , nous  résigner,  sur  la  matière 
des  contrats,  à suivre  les  principes  que  la  justice  et  le 
bon  sens  ont  inspirés  aux  hommes  qui  nous  ont  pré- 
cédés , principes  qui  ont  été  consacrés  par  le  suffrage 
de  toutes  les  nations. 

D’autres  obiets , comme  cela  se  pratique  par-tout, 
doivçnt  être  abandonnés  à la  coulume  et  à la  jurispru- 
dence , qui  sont  les  vrais  supplémens  des  lois  j car  les 
rapports  et  les  besoins  d’une  nation  qui  est  à-la*  fois 
militaire,  commerçante,  agricole,  sont  si  multipliés  et 
si  étendus , qu’il  est  impossible  de  les  tous  régler  par 
des  lois  précisées./ 

Le  projet  d’un  code  général  ne  peut  donc  raison-- 
nabîement  fixer  l’attention  du  Corps  législatif. 

, Mais  toutes  les  nation^  ont  quelques  lois  sur  les 
mariages.,  sur  le  gouvernement  dc-mestique  , sur  les 
successions.  Cette  partie  essentielle  du  droit  civil  n a etc 
négligée  nulle  part. 

C’est  dans  les  familles  que  s’opèrent  les  premiers  de- 
'^'eloppemens  du  cœur  ; c’est  donc  là  que  se  préparent 
toutes  les  vertus  sociales;  il  faut  une  prise  naturelle  pour 
pouvoir  former  des  liens  de  convention.  C’est^  par  la 
petite  patrie  qui  est  la  famille  , que  l’on  s’attache  à la 


les' affections  vives  et  honnêtes  qui  lient  les 
epoux , les  enfans  et  les  pères  , donnent  à l’ame  ce  doux 
ébranlement  qui  la  dispose  sux  procédés  généreux,  aux 
sacrifices  pénibles,  aux  actions  brillantes.  Les  sentimens 
affoîblissent  en  se  généralisant  ; il  faut  sans  cesse  les 
ramener  à leur  source  ; i’amour  de  nos  concitoyens  a 
son  principe  dans  celui  que  nous  avons  pour  nos  proches. 
Toutes  les  vertus  publiques  ont  leur  véritable  et  leur 
plus  solide  base  dans  les  vertus  privées  ; ce  sont  les 
mœurs  de  la  famille  qui  finissent  par  former  celles  de 
l’Etat. 

Quel  intérêt  n’a  donc  pas  le  législateur  à veiller  sur 
le  gouvernement  domestique  ? z' 

Nos  institutions  révolutionnaires  ont  singulièrement 
altéré  ce  gouvernement  intéressant  qui . est  le  premier 
•et  le  pliis  naturel  de  tous.  On  eût  dit  que  pour  cons- 
tituer le  citoyen  il  falloit  détruire  l’homme  , et  que , 
pour  fonder  la  République  , il  failoit  étouffer  la  nature. 

Hâtons-nous  de  réparer  nos  erreurs , et  de  rappeler 
le  mariage  à sa  véritable  institution. 

Ce  contrat  qui  perpétue  l’espèce , est  lui-même  des- 
^ à la  perpétuité.  " 

bi  la  diversité  des  opinions  religieuses  , si  la  force 
des  passions  , 51  la  foi blesse  des  lois  humaines,  ne  nous 
permettent  pas  d’en'  garantir  rindissolubilité  absolue  , 
garaniissons-en  du  moins  la  stabilité. 

Jusqu’ici  le  but  de  nos  lois  nouvelles  a été  plutôt  de 
arcer  le  divorce  que  de  lé  tolérer. 

La  simple  séparation  de  corps  étoit  prohibée.  Dans 
nouveau  projet  de  code  civil  qui  nous  a été  dis- 
, on  ya  même  jusqu’à  prohiber  la  séparation  de 
:t  à ne  rauîoriser  que  dans  le  cas  du  divorce, 
rien  voir  de  plus  absurde  el  de  plus  étrange  ? 
Pourquoi  ne  pas  permettre  la  simple  séparation  de 
corps  quand  les  deux  époux  la  demandent  r Pourquoi 
placer  des  époux  catholiques  entreTa  religion  et  le 
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Povanoi  sur-tout  prohiber  la  séparation  de  t>'ens  • 

L e nirîk-e  n’est  que  l’union  des  personnes  ; les  epoux 
de  ne  nas  en^a^er  leur  fortune.  PcMiquoi 
“ot  s d4”dS  i.  .4T.ge  d’u„.  chose  éle.og.r. 

^'^LTsépÇraSn  de  c*rps  entraînoit  autrefois  la  sépa- 
ration de  biens;  mais  la  séparation  de  biens  navoit 
î;ïmais  entraîné  la  séparation  de  corps.  ^ ^ 

Un  homme  peut  être  un  mauvais  administrateur  sans 
être  un  mauvais  mari.  Il  peut  avoir  des  droits  a ^1  at- 
tachement de  son  épouse  sans  en  avoir  cercains 
objets  à sa  confiance  ; cette  épouse  sera-t-elle  donc 
forcée  de  faire  violence  à son  cœur  pour  conserver  son 
patrimoine  , ou  d’abandonner  son  patrimoine  pour 
suivre  les  mouvemens  de  son  cocar  • 

En  général,  le  divorce  ne  doit  point  etre  prononce 
$a-s  cause  ; les  causes  du  divorce  doivent  etre  des  infrac- 
îfons  manifestes  du  contrat  : l’infidélité^  de  la  femme  les 
sévices  du  mari , opèrent  le  divorce  dans  presque  toiM 
Ipç  navs  où  le  divorce  est  admis.  i n u 

absence  longue  qui  a les  ® ' 

don , l’infamie  encourue  par  jugement , la  mo.t  civile  , 
ont  encore  été  rangées,  par  quelques  écrivains , parm 

te  » . P»”' 

épargné  au  public  le  scandale  de  discussions  honteuses, 
on  crait  defoir  tolérer  le  divorce  sur  la  simple  alléga- 
tion de  l’incompatibilité  d’humeur  et  de  caractère  , il 
S du  mLs,  Lus  ce  cas,  chercher  à prévenir  comme 
nous  l’avons  r’emarqué  , l’abus  que  l’on  peut  faire  d un 
moyen  aussi  arbitraire  et  aussi  vague  ? 

Vexercice  de  ce  moyen  a de  pins  grands  délais , et  sou 
meure  l’époux  qui  répudie  à des  sacrifices  qui  puissent 
nous  rassurer  sur  son  inconstance. 

Quand  le  mariage  est  dissous  par^  le  consentement 
mutuel  des  parties , il  faut  encore  s occuper  c4i  s 
des  enfans. 
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êtr?décidTi!'  éducation  doit 

etre  aeeidée d apres  les  circonstances;  on  ne  peut  sur 

daif^°rh^’  des  règles  absolues  : l’utilité  dw  enfans, 
dans  chaque  hypothèse  , doit  être  la  loi  suprême, 

auteurs  ont  blâmé  la  faculté  donnée  aux 

SSe  ^°«‘^^<=‘«^en^emble  un  nouveau 

ge.  Ils  ont  regarde  cette  faculté  comme  une  issue 
ouverte  a tous  les  caprices  et  à toutes  les  spécula  ion 
Ils  n ont  vrr^en  elle  qu’un  moyen  trop  dangereuî  de  sé 
jouer  du  mariage  et  du  dtvoice  mêrire.  ^ 

du  maria!rf‘  f^st  qu’en  tolérant  la  dissolution 

perpétuité  ’ '-evons  jamais  perdre  de  vue  sa 

_Quels  désordres  ne  verrions  nous  pas  résu'ter  de  ce 

,‘^f  familles  désolées  ! quelle  confu- 

aussitôt”di<^<f  frères , nés  de  divers  mariages 

aussitôt  dissous  que  fomés  , ne  se  reconnoîtroient  plus  • 

paL-^Tnc  ’l  successivement  et  rapidement 

SroLft"  plusieurs  maris  , n’appanien- 

P ^ 5 s’ètâbi.r  une 

sorte  de  communauté  et  de  promiscuité  civile  oui 
degraderoit  espece  humaine  , et  la  livieroit  à Is 
passions  violentes  qui  finiroient  par  la  dévorer.  Les 

inurc  ailleurs  de  leurs 

Jours.  Ceux-ci  ne  sauroient  plus  où  est  leur  famille  - les 

f^'Tf  ^^^>.rl’époux,nerappe!leroient  plus 

les  sentimens  tendres  qui  s’y  attachent.  On  verroit  dispa-' 
roitre  tout  ce  qu  il  y a d’humain  dans  le  coeur ‘de 
nomme  ; toute  moralité  s’évanouiroit  , les  ci-'m-s  ' 
naitroient  bientôt  des  vices,  nous  ne connoîitions  plus 
nos  relations  que  par  les  malheurs  et  les  vices  qui  n^s 
accableroient.  lu  milieu  des  nations  policées  , notre 
publfc  entière  seroit  , pour  ainsi  dire  , en  scandale 

Il  est  temps , représentans  du  peuple  , que  nous 
menions  un  terme  a nos  maux , en  réformant  des  ins- 
«tuiions  qui  ne  sont  que  des  abus. 
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j En  Angleterre , en  Suisse,  en  Allemagne , la  loi  permet 
le  divorce  ; l’opinion  le  flétrit  : par-tout  iF  est  astreint  à 
! des  formes , à des  précautions  capables  d’en  arrêter  les 
dangers. 

Dans  plusieurs  gouvernemfens , h prononciation  sur 
une  question  de  divorce  est  réservée  au  souverain  : la 
souveraineté  est  la  toute-puissance  liumaine.  On  regarde 
le  lien  du  mariage  comme  si  respectable  et  si  sacré  , 
que , lorsqu’il  s’agit  de  le  rompre , on  fait  intervenir 
« tout  l’appareil  de  la  législation,  toute  la  majesté  du  pou- 
voir souverain. 

I Pourrions-nous  être  indifiFcrens  sur  les  moeurs,  nous 
1 quf  avons  foiidé  un  gouvernement  dont  les  moeurs  et  la 
vertu  sont  le  principe  ? 

* Or  la  famille  est  le  vrai  sanctuaire  des  moeurs. 

I C’est  en  améliorant  le  gouvernement  de  la  famille 

j que  nous  consoliderons  celui  de  l’Etat. 

! " La  famille  fut  le  modèle  des  premières  sociétés  et  le 

I germe  des  empires;  elle  en  sera  toujours  le  principe  con- 
servateur et  le  plus  solide  fondement. 

C’e,  t dans  la  vie  domestique  que  se  préparent  les 
vertus  civiles  et  politiques  , parce  que  c’est  là  seulement 
où  nous  pouvons  nous  aider  de  la  nature  pour  étayer 
l’ouvrage  de  nos  lois. 

Ah  ! quel  eût  été  le  sort  de  notre  malheureuse  es- 
pèce , si , au  milieu  des  révolutions  violentes  qui  ont 
si  fréquemment  agité  le  monde  , l’ordre  social  n’avoit 
eu  d’autre  point  d’appui  que  nos  institutions  mobiles  et 
; nos  fragiles  établissemens  ! 

! S’il  est  des  lois  et  des  sociétés  que  nous  avons  faites , 

I il  en  est  aussi  que  nous  n’avons  pas  faites  , et  qui 
demeurent  éternellement. 

Les gouvernemens  passent,  parce  qu’ils  s’usent  parles 
passions  ; la  société  fondamentale  reste  , parce  qu’elle  re- 
pose sur  les  affections  honnêtes  et  impérissables  du  cœur 
humain.  Quand  quelque  tempête  politique  nous  disperse , 
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ces  affections  naturelles  nous  rallient  ; elles  sont  le  féü 
mystérieux  que  Prométhée  fit  descendre  du  ciel  pour 
animer  un  monde  nouveau. 

Ne  désespérons  jamais  de  former  de  bons  citoyens, 
tant  que  nous  aurons  l’egpo'r  de  rencontrer  et  de  former 
de  bons  pères , de  bpns  fils , de  bons  maris. 

Et  comment  cet  espoir  pourroit-ii  nous  être  ôté? 

Au  milieu  de  nos  cités  les  plus  corror  ipues^  si  une 
grande  vertu  est  mise  eh  action  sur  nos  théâtres;  si 
Ton  peint  la  courageuse  fidélité  d’un  époux,  l’inté- 
ressante résignation  d’un  père  malheureux^  le  retour 
de  la  pielô  filiale  dans  une  ame  long- temps  égarée  , 
que  vois-je  ? Une  situation  bien  rendue  produit  subi- 
tement une  commotion  universelle  ; chaque  expression 
de  sentiment  perce,  comme  un  éclair,  jusques  dans 
le  fond  des  cœurs.  Par  une  sorte.de  prodige  ras- 
semblée entière  s ébranlé , on  admi.e  , on  s’attendrit^ 
on  donne  des  soupirs  pu  des  larmes  à la  vertu  souf- 
frante , on  maudit  le  crime  iieureux  ; un  rayon  céleste 
luit  dans  toutes  les  âmes  : les  passions,  les  vices , les  in- 
terets particuliers,  s évanouissent  comme  des  ombres  ; on 
ne  retrouve  plus  aucune  trace  des  imperfections  humaines 
dans  cette  immense  multitude  d’hommes , et  la  voix  du 
peuple  devient  celle  de  Dieu. 

Législateurs  , voilà  le  secret  du  cœur  humain.  Ne 
dégradons  pas  la  nature  par  nos  lois  : que  du  moins  nos 
lois  ne  soient  jamais  pires  que  les  hommes. 

Votre  commission , composée  de  nos  collègues  Goupil , 
Alquier,  Porcher,  Tupinier  et  moi , a pensé,  à l’unani- 
mité, que  le  Conseil  ne  peut  approuver  la  résolution. 
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